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Mali, les sanctions de la CEDEAO                                                  
sont illégales1

Depuis près de dix ans, le 
territoire malien est divisé 
entre plusieurs groupes 

armés djihadistes, nationalistes, 
etc. impliqués dans un conflit mul-
tidimensionnel. La rudesse des 
échanges récents entre la Répu-
blique du Mali et la CEDEAO — 
mais aussi la communauté inter-
nationale — est liée, de près ou de 
loin, au choix du gouvernement 
malien de faire appel à la Russie 
afin de suppléer progressivement la 
présence militaire française et eu-
ropéenne (EUTM, MINUSMA)2, 
mais surtout de la volonté de la 
junte au pouvoir de prolonger la 
transition. L’explication du raidis-
sement lié à cette situation est mul-
tiple. Les causes tiennent, sans pré-
tendre à l’exhaustivité, à la posture 
souverainiste de la junte au pou-
voir, à l’inefficacité de la présence 
militaire française3, à la persistance 
de l’insécurité, etc4. 

Un regain de tension a eu lieu 
lorsque les autorités maliennes 
ont décidé d’expulser l’ambassa-
deur de France du Mali à la suite 
des propos du ministre français des 
Affaires étrangères, J-Y. Le Drian, 
qualifiant la junte « d’illégitime » 
et affirmant qu’elle était « hors de 
contrôle »5 — chose extrêmement 
rare en Afrique francophone de-
puis la Guinée de Sékou Touré —. 
Cette expulsion a été précédée de 
celle du contingent danois intégré 
dans la Task force dite « Takuba », 
au motif tiré de l’illégalité de la 
présence des forces danoises sur 
le sol malien6. La Suède a, quant 
à elle, annoncé le retrait de ses ef-
fectifs de la Task force « Takuba » 

pour mars 20227. La Norvège vient 
de renoncer à l’envoi de militaires 
au sein de ladite force, en raison 
du refus du gouvernement malien8. 
Le président français annonce, le 
17 février, le retrait « gradué » de 
la force Barkhane et de ses alliés 
européens9. En réponse, le gouver-
nement malien demande le départ 
immédiat des soldats français. Le 
3 mars, la France a rappelé l’en-
semble des coopérants exerçant au 
sein de l’administration malienne. 
De toute évidence, un rapport de 
force durable s’est instauré entre la 
France et le Mali dans un contexte 
de défiance d’une partie de l’opi-
nion publique africaine à l’égard 
de la présence militaire française 
en Afrique. Les uns invoquent la 
souveraineté nationale, pendant 
que les autres appellent le Mali au 
respect de ses obligations interna-
tionales et sous-régionales et à la 
restauration de l’« ordre constitu-
tionnel ».

Derrière ces discours se dissi-
mulent, à l’évidence, des intérêts 
divergents. Nul n’ignore, pour le 
dire vite, l’enjeu stratégique que 
représente le Mali pour le contrôle 
de la gestion des flux migratoires 
européens10 ; et personne n’est 
assez naïf pour croire que les mi-

litaires au pouvoir, aussi nationa-
listes soient-ils, ne concèderont pas 
aux nouvelles puissances étran-
gères russes convoquées sur le ter-
ritoire malien un certain nombre 
de prérogatives futures11. Ce qui 
apparaît en revanche inédit, c’est 
bien la manière décomplexée avec 
laquelle les autorités maliennes ont 
décidé de tourner la page des rela-
tions militaires eurafricaines dans 
un contexte où la force Barkhane 
était de plus en plus perçue par 
la population comme une force 
d’occupation12.

Plusieurs couches d’analyse se 
superposent. Il y a d’abord un en-
chevêtrement d’accords internatio-
naux justifiant sur le plan juridique 
une assise à la présence militaire 
française puis européenne sur le 
sol malien13 ; s’y ajoutent, — les 
médias en parlent peu —, plusieurs 
décisions rendues par la Cour 
constitutionnelle malienne, notam-
ment celle du 29 mai 2021 validant 
la direction du Conseil National de 
Transition (ci-après CNT) menée 
par le colonel Assimi Goïta, pré-
sident, et Choguel Maïga, Premier 
ministre. Enfin, au plan régional, 
la Communauté économique des 
États de l’Afrique de l’Ouest (CE-
DEAO) s’est illustrée par un train 
de sanctions infligées à l’encontre 
de l’État malien. On ne peut que re-
lever l’absence de données claires, 
de part et d’autre, quant au contenu 
des accords dénoncés.

L’objectif de ce texte est de discu-
ter la rationalité juridique des sanc-
tions prises ces derniers mois par 
la CEDEAO14. Une justification de 
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ces sanctions a été apportée en ces 
termes : « Les gouvernements du 
G5 Sahel peuvent difficilement cau-
tionner un coup d’État en son sein, 
d’autant plus que tous craignent 
d’en être victimes (…) l’organisa-
tion régionale qui est considérée 
comme la plus légitime pour inter-
venir dans les affaires intérieures et 
aider au retour de la stabilité poli-
tique du Mali dans le cadre d’insti-
tutions démocratiques est la Com-
munauté économique des États de 
l’Afrique de l’Ouest »15. Déjà, lors 
du premier coup d’État du 18 août 
2020 écartant feu le président Ibra-
him Boubakar Keita du pouvoir, 
un train de sanctions avait été pris 
aboutissant à la fermeture des fron-
tières des États de la CEDEAO 
limitrophes du Mali ; les négocia-
tions ont débouché sur la mise en 
place d’un gouvernement civil de 
transition dirigé par Bah N’daw, 
devant mener au rétablissement de 
« l’ordre constitutionnel ». Un nou-
veau coup d’État est intervenu en 
mai 2021, conduisant à la situation 
actuelle. Au total, trois vagues de 
sanctions ont été infligées par la 
CEDEAO envers la République du 
Mali : août 2020, novembre 2021, 
janvier 2022.

L’examen de ces événements 
éclaire les transformations que 
connaît l’institution depuis plu-
sieurs années. Le but initial du 
traité lié à l’intégration sous-régio-
nale par le marché et la solidarité 
entre les États cède progressive-
ment la place à une Communauté 
endossant le rôle de gendarme de 
la stabilité politique régionale. 
L’exercice de cette nouvelle fonc-
tion figurant dans le traité n’est pas 
sans risques — comme le montre 
l’exemple malien —, notamment 
lorsque la CEDEAO se place en 
porte-à-faux vis-à-vis de la légi-
timité populaire au soutien du 
pouvoir en place. Ce risque est 
d’autant plus accru quand il donne 

l’impression de rejoindre les inté-
rêts de la « communauté interna-
tionale » — il faut comprendre ici 
occidentale. En Afrique de l’Ouest, 
la vague des coups d’État est liée 
à plusieurs facteurs comme la 
mauvaise gestion et la corruption 
des pouvoirs civils16. Elle place la 
CEDEAO face à un dilemme inso-
luble : soutenir les nouveaux pou-
voirs militaires en place au risque 
de miner la légitimité d’action de 
la conférence des chefs d’État et 
de gouvernement ou condamner 
lesdits coups d’État soutenus par 
la rue (cas du Mali et du Burkina 
Faso) en se privant auprès des nou-
veaux pouvoirs en place de son 
autorité régionale liée au main-
tien de la paix. Il faut adjoindre à 
ce contexte régional une nouvelle 
rivalité internationale entre l’Occi-
dent, la Chine et la Russie autour 
du continent africain.

Crise politique malienne 
et « médiation » de la 
CEDEAO : une relecture                 
à travers la jurisprudence 
de la Cour constitutionnelle 
du Mali

Huit mois avant le communiqué de 
la CEDEAO, la Cour constitution-
nelle malienne rend un arrêt vali-
dant le processus de transition ac-
tuellement en contestation. De quoi 
s’agit-il ? Le 27 mai 2021, la Cour 
est saisie par le ministre, directeur 
de cabinet du vice-président de la 
transition de la lettre de démis-
sion du président de la transition, 
ainsi que du décret pris le 24 mai 
2021, mettant fin aux fonctions du 
Premier ministre et des membres 
du gouvernement17. De toute évi-
dence, l’objet de la saisine vise 
à se prononcer sur la légalité du 
changement constitutionnel opéré 
depuis l’institution des autorités de 
transition. La Cour constate dans 
un premier temps que les disposi-

tions de la constitution malienne 
de février 1992 ne peuvent s’appli-
quer en l’espèce. Cette constitution 
prévoit, à l’image de la constitu-
tion française adoptée sous la Ve 
République, que la vacance de la 
présidence de la République ne 
peut être suppléée que par celle 
du président de l’Assemblée 
nationale18. Or, d’un point de vue 
matériel et dans la situation en 
cause, il n’existait pas de parle-
ment. Comme on va le voir, la Cour 
s’était déjà prononcée sur ce vide 
juridique. Dans l’arrêt qui nous im-
porte ici, la Cour valide la démis-
sion du président de la transition et 
juge conforme à la constitution son 
remplacement par le vice-président 
de la transition, en l’occurrence le 
colonel A. Goïta. C’est de cet arrêt 
qu’il faut partir pour comprendre 
les réactions de la CEDEAO. Et 
si l’on veut saisir le problème 
dans sa complexité juridique, 
un détour apparaît nécessaire.

Il faut se rappeler que, dès avril 
2020, la même Cour constitu-
tionnelle a invalidé une trentaine 
d’élections parlementaires, notam-
ment dans plusieurs circonscrip-
tions. Dit rapidement, la Cour juge 
dans cet arrêt de 77 pages particu-
lièrement circonstancié et détaillé 
que les conditions dans lesquelles 
se sont déroulées la campagne et 
les élections législatives dans une 
trentaine de circonscriptions ne 
permettaient pas de valider l’élec-
tion des députés qui en sont issus19. 
Un recours en « rectification » de 
l’arrêt du 30 avril fut introduit 
par les candidats à la députation 
dont l’élection avait été invalidée 
par les juges. À nouveau, la Cour 
rejette les recours au motif que 
l’article 10 du règlement intérieur 
invoqué devant elle par les requé-
rants portait sur les cas de rectifi-
cation d’erreur matérielle qu’il ne 
fallait pas confondre avec l’erreur 
de droit. Pour le dire d’une manière 
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plus simple, les requérants cher-
chaient à ce que la Cour revienne 
sur sa jurisprudence, en se fondant 
sur une interprétation contraire à 
sa décision antérieure20. La ten-
sion sociale était à son comble et 
plusieurs manifestations menées 
par le mouvement dit du 5 juin-
RFP furent réprimées dans le sang, 
faisant plus d’une vingtaine de 
morts. Ce mouvement hétéroclite, 
composé de personnalités issues 
de la société civile, de respon-
sables religieux et politiques exige, 
dans un communiqué adressé aux 
chefs d’État et de gouvernement 
de la CEDEAO, la démission du 
président I. B. Keita21. Le pouvoir 
exécutif et une partie de la classe 
politique font entendre un autre 
son de cloche : les revendications 
du mouvement du 5 juin-RFP sont 
instrumentalisées à l’encontre de la 
Cour constitutionnelle qui devient 
la cible d’attaques politiques viru-
lentes. D’aucuns ont appelé à sa 
dissolution, voire à l’utilisation 
de l’article 50 de la Constitution 
de 1992 sur l’état d’urgence par le 
président de la République. En juil-
let 2020, I. B. Keita décide d’abro-
ger les décrets de nomination d’un 
certain nombre de membres de la 
Cour constitutionnelle22. Les mo-
tifs de ce décret imputent cette pro-
cédure d’abrogation tant à l’oppo-
sition (mouvement du 5 juin) qu’à 
la contestation « par une partie de 
la classe politique et de la société 
civile » de la proclamation des ré-
sultats du second tour de l’élection 
législative du 19 avril 202023. Sans 
attendre l’adoption des décrets 
révoquant leur nomination, cinq 
juges de la Cour démissionnent24.

Au cœur de la crise, le président I. B. 
Keita affirme vouloir se conformer 
aux recommandations de la mis-
sion de médiation de la CEDEAO 
proposant de mettre en place de 
nouvelles élections partielles dans 
les circonscriptions où les élections 

législatives avaient été invalidées 
par la Cour. Les recommandations 
de cette mission, conduite par le 
ministre des Affaires étrangères du 
Niger, K. Ankourao, font porter à 
la Cour l’entière responsabilité des 
troubles sociaux25. La mission en 
appelle à « reconsidérer les résul-
tats issus des élections législa-
tives » et à « envisager une relecture 
des textes régissant la Cour consti-
tutionnelle »26. En juillet 2020, 
le président Keita constitue un 
gouvernement restreint, toujours 
contesté par la rue. La CEDEAO 
menace, elle aussi, d’infliger des 
sanctions à toutes celles et ceux qui 
ne se conformeraient pas à l’« ordre 
constitutionnel » en place27. On sait 
ce qu’il en advint : le 18 août 2020, 
le pouvoir du président I. B. Keita 
est renversé par un coup d’État 
militaire soutenu par la rue. Le len-
demain, la CEDEAO annonce une 
série de sanctions économiques 
lourdes consistant dans le gel des 
avoirs du Mali, la fermeture des 
frontières, la suspension de la par-
ticipation du pays aux décisions 
de la CEDEAO, la restriction des 
déplacements de plusieurs offi-
ciels maliens28. Ce premier train de 
sanctions est appuyé par la com-
munauté internationale (Conseil de 
sécurité de l’ONU, Banque mon-
diale, UE, États-Unis). Les sanc-
tions demandent le rétablissement 
du président I. B. Keita dans ses 
fonctions antérieures tout en sa-
luant le décret abrogeant la nomi-
nation des juges constitutionnels 
maliens (point 9 de la déclaration).

En septembre 2020, un « compro-
mis »29 est trouvé à Accra, devant 
mener à l’instauration d’une tran-
sition civile ainsi qu’à la tenue de 
nouvelles élections sous 18 mois. 
Cette médiation est menée sur le 
fondement du protocole addition-
nel sur la démocratie et la bonne 
gouvernance30. La levée de l’em-
bargo, qui intervient le 5 octobre 

202031, est conditionnée par l’ins-
tauration d’un comité national de 
transition à deux têtes ainsi que la 
nomination de civils à des postes 
politiques clés. Une charte de tran-
sition est adoptée le 12 septembre 
2020 et promulguée le 1er octobre 
202032. Elle est précédée de la no-
mination d’un civil, M. Ouane, au 
poste de Premier ministre le 27 sep-
tembre 2020. Elle prévoit une tran-
sition d’une durée de 18 mois.

Quelques explications apparaissent 
nécessaires quant au contenu de 
cette charte de transition. Une 
première version prévoyait que 
le vice-président de la transition 
(A. Goïta) pourrait remplacer, en 
cas d’empêchement, le président 
de la transition, B. N’daw. Cette 
version dans laquelle le vice-pré-
sident pouvait potentiellement être 
amené à exercer de larges préro-
gatives en matière de défense, de 
sécurité et de réforme de l’État fut 
modifiée à Accra sous la pression 
des chefs d’État de la CEDEAO. 
Dès l’origine, des divergences et 
un manque de confiance appa-
raissent entre les officiels maliens 
et la CEDEAO. De nombreuses 
questions restent pendantes : le 
mandat de l’institution lui permet-
il de s’immiscer à ce point dans 
les affaires régaliennes d’un État 
souverain ?33 D’abord en disquali-
fiant explicitement la jurisprudence 
de la Cour constitutionnelle et en 
voulant maintenir l’ancien pouvoir 
contesté par la rue du président I. 
Keita, ensuite en imposant le choix 
d’acteurs politiques à des postes 
ministériels régaliens, enfin en 
exigeant la tenue d’un calendrier 
électoral pour 2022 ? À dire vrai, la 
frontière entre médiation et tutelle 
est franchie à plusieurs reprises 
sans que l’étendue juridique de 
la médiation engagée par la CE-
DEAO sur le fondement du proto-
cole additionnel sur la démocratie 
et la bonne gouvernance34 soit in-
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terrogée. En réalité, et tout au long 
de cette affaire, les considérations 
politiques ont toujours pris le pas 
sur les questions juridiques. 

Le 18 décembre 2020, la nouvelle 
Cour constitutionnelle se prononce 
sur la légalité de la charte de tran-
sition au regard de l’article 86 de la 
constitution de 1992. Sur le fond, 
la Cour juge illégal l’article 2 du 
règlement intérieur (lui-même 
déduit de l’article 13 de la charte) 
de la charte qui prévoit que « les 
membres du comité national de 
transition portent le titre de dépu-
tés de la transition ». L’arrêt subs-
titue l’expression plus neutre de 
« membres du CNT ». La raison en 
est simple : la qualité de député 
s’obtient par l’élection au suffrage 
universel, sans quoi on ne peut par-
ler de pouvoir législatif. La Cour 
censure aussi la nomination des 
questeurs du nouvel organe légis-
latif par voie de décret. Elle rap-
pelle le principe constitutionnel 
de séparation des pouvoirs, tout 
en censurant plusieurs erreurs, 
imprécisions ou incohérences ma-
térielles figurant dans la charte35. 
Le même jour, un décret instaure 
l’état d’urgence sur l’ensemble 
du territoire national ; sa durée est 
prolongée par une ordonnance du 
30 décembre 202036. On reviendra, 
simplement pour le rappeler, sur 
les relations conflictuelles entre 
le Premier ministre et le président 
de la transition, d’un côté, et le 
vice-président, de l’autre. Cette 
méfiance réciproque empoisonne 
la première transition. Un second 
coup d’État intervient, ce faisant, le 
24 mai 2021. Le 26 mai, B. N’daw 
et M. Ouane sont contraints de dé-
missionner de leurs postes respec-
tifs37. C’est dans ce contexte que la 
Cour constitutionnelle rend l’arrêt 
du 28 mai précité, dans lequel elle 
juge valide le remplacement au 
poste de président de la CNT par 
le vice-président, A. Goïta. Le rai-

sonnement adopté à cet égard se 
fonde sur une lecture combinée 
des articles 7 et 8 de la charte de 
transition : « Le président de la 
transition est secondé par un vice-
président. Il est désigné suivant les 
mêmes conditions que ce dernier 
(…) tout candidat aux fonctions de 
président et de vice-président peut 
être un civil ou militaire »38.

Si l’on s’en tient à la lettre du 
texte, rien dans la charte ne vient 
contredire l’interprétation rendue 
par la Cour. Certes, l’accord poli-
tique avec la CEDEAO prévoyait 
que les fonctions de président et 
de vice-président ne pouvaient être 
interchangeables. Cela ne ressort 
pourtant pas des dispositions de la 
charte (le délai de 18 mois issu du 
« compromis » d’Accra n’étant pas 
remis en cause par la Cour). Faut-
il y voir une forme de cynisme, 
d’incompétence — de la part des 
rédacteurs de la charte — ou de ré-
alisme des juges ? On penche pour 
la dernière branche de l’alterna-
tive, dans la mesure où, comme le 
mentionne l’arrêt, le second coup 
d’État plaçait les institutions de la 
République malienne dans un vide 
juridique nuisible à terme à la sta-
bilité du pays. S’y ajoute le fait que 
la charte de transition ne comporte 
aucune transposition de « l’accord » 
politique de la CEDEAO dont il 
faut rappeler que les dispositions 
ne sont pas directement applicables 
dans les ordres juridiques natio-
naux. Les contraintes de la Cour 
sont par conséquent très fortes. 
Elle ne peut prendre le risque d’en-
tériner la vacuité du pouvoir sans 
une nouvelle contestation popu-
laire ; elle ne peut davantage don-
ner force juridique aux recomman-
dations politiques formulées par 
la CEDEAO dont les termes ne fi-
gurent pas dans la charte qui lui est 
donnée d’interpréter. Le choix des 
juges apparaît dans ces conditions 
pragmatique : il prend acte de la 

« légitimité »39 du colonel A. Goïta 
et du mouvement du 5 juin-RFP 
l’ayant conduit au pouvoir. Il ne 
s’agit nullement pour la Cour d’at-
tribuer aux nouvelles autorités un 
blanc-seing, dans la mesure où elle 
considère (s’agissant par exemple 
du régime juridique des députés) 
que les autorités de transition ne 
disposent que d’une légitimité par-
tielle. En d’autres mots, la Cour 
reconnaît bien le caractère tran-
sitionnel (et donc provisoire) du 
processus politique en cours. Si les 
juges ne cherchent pas à en freiner 
le déroulement (sans doute afin de 
ne pas générer une nouvelle crise 
nationale), la Cour lui dénie tout 
caractère durable d’un point de      
vue constitutionnel.

En décembre 2021, la Cour a de 
nouveau été saisie par les nouvelles 
autorités en place de la modification 
du règlement intérieur de la charte. 
Des assises nationales de refon-
dation se sont tenues entre-temps, 
repoussant la possibilité d’organi-
ser de nouvelles élections à la date 
proposée par la CEDEAO40. Les 
dispositions modifiées du règle-
ment intérieur de la charte visent 
pour la plupart à rendre plus effi-
cace le travail parlementaire. Une 
seule modification est censurée 
en ce qu’elle viole le principe de 
séparation des pouvoirs tel que la 
Cour l’avait rappelé dans sa juris-
prudence antérieure41. L’arrêt ne 
se prononce pas en revanche sur 
le délai de 18 mois fixé par la CE-
DEAO (article 22 de la charte)42 : 
à sa décharge, la Cour n’était pas 
saisie de cette question. Des assises 
nationales de la refondation, il 
ressort que l’organisation d’élec-
tions pour 2022 n’est pas tenable. 
Une transition militaire de « cinq 
années »43 est suggérée à la place, 
ce que rejette catégoriquement 
la CEDEAO. Cette durée repose 
sur un programme politique ayant 
pour objectif la restauration pro-
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gressive des institutions de l’État 
sur l’ensemble du territoire malien. 
Les arguments qui ressortent du 
communiqué de la CEDEAO font 
état du non-respect des engage-
ments pris à Accra, de la violation 
d’un certain nombre de principes 
« démocratiques » et, à terme, d’un 
risque d’instabilité régionale. C’est 
dans ces conditions que la Com-
munauté appelle au rétablissement 
de « l’ordre constitutionnel ». Le 
14 janvier 2022, des manifesta-
tions massives se tiennent à travers 
le pays à l’encontre du troisième 
train de sanctions infligé par la 
CEDEAO et la présence militaire 
française44. Par-delà les simpli-
fications rapides, l’aspiration du 
peuple malien est prise en étau 
entre un pouvoir militaire bénéfi-
ciant certes d’une légitimité popu-
laire certaine, mais dont la prise 
de pouvoir soulève des problèmes 
importants en matière de garantie 
des libertés fondamentales45 et une 
Communauté faisant preuve d’une 
intransigeance stérile.

De quoi le retour à                  
« l’ordre constitutionnel » 
est-il le nom ?

Cette étape de l’exposé requiert 
plusieurs remarques de fond. Une 
première incohérence « démocra-
tique », interne au système politi-
co-normatif malien, tient dans la 
contestation, dès 2020, de la Cour 
par un pouvoir exécutif (soutenu 
par la CEDEAO), censé formelle-
ment en garantir l’indépendance. 
Tout porte à croire qu’à partir du 
moment où la Cour a rendu l’arrêt 
invalidant partiellement plusieurs 
élections législatives, le pouvoir 
exécutif en place et la CEDEAO 
ont décidé ouvertement de remettre 
en question son autorité. On ne 
peut mieux illustrer cette pratique 
du fait du prince ou de comman-
dant de cercle. Insatisfait de l’arrêt 
rendu par la Cour constitutionnelle, 

le pouvoir exécutif, aidé par l’auto-
rité sous-régionale censée apporter 
son soutien à la stabilité du pays, 
décide explicitement de se débar-
rasser des juges en place.

L’enchaînement des événements 
qui suivent le prononcé de l’arrêt 
invalidant partiellement les élec-
tions législatives est à cet égard 
important. Le président de la Ré-
publique de l’époque, I. B. Keita, 
avait décidé de révoquer une partie 
des juges de la Cour alors même 
qu’il est censé en garantir l’indé-
pendance (articles 45, 81, 82 de 
la constitution de 1992). À notre 
connaissance, aucun communiqué 
de la CEDEAO n’est intervenu 
pour rappeler le pouvoir exécutif 
à ses obligations. Pourtant, le pro-
tocole additionnel du 21 décembre 
2001 (A/SP1/12/01) sur la démo-
cratie et la bonne gouvernance du 
traité de la CEDEAO garantit en 
son article 1 de la même section 
(« Des principes de convergence 
constitutionnelle ») la séparation 
des pouvoirs exécutifs, législatifs et 
judiciaires46. C’est contre la préser-
vation de ces principes que s’érige 
le pouvoir exécutif lorsqu’en juillet 
2020, l’ancien président I. B. Kei-
ta, appuyé par la CEDEAO, impute 
directement les causes des troubles 
sociaux ayant secoué le Mali de 
mai à juillet 2020 à la jurispru-
dence de la Cour constitutionnelle 
malienne. Pour s’être généralement 
présenté comme la réplique institu-
tionnelle de l’Union européenne, 
le communiqué de la CEDEAO du 
19 juin 2020 prend ici une direction 
radicalement opposée. Personne 
n’imagine un instant la Commis-
sion européenne mettre en cause 
l’impartialité du pouvoir judiciaire 
polonais au sein de l’Union. L’in-
dépendance des pouvoirs doit au 
contraire être protégée au regard 
des textes supranationaux. Les di-
vergences politiques, lorsqu’elles 
se font jour, se règlent devant la 

Cour de justice de l’Union. Le 
problème qui se pose ici est que la 
CEDEAO censée aider à la résolu-
tion des tensions d’un de ses pays 
membres fondateurs n’hésite pas 
à remettre en question une de ses 
institutions fondamentales. Rien 
ne semble plus maladroit dans un 
contexte lié à l’humiliation natio-
nale collective que représente la 
présence sur le sol malien de forces 
étrangères depuis dix ans. On ne 
saurait mieux s’y prendre pour gal-
vaniser l’unité nationale autour du 
pouvoir en place.

Plus étonnant est l’appel au réta-
blissement de « l’ordre constitu-
tionnel » comme si, là encore, les 
décisions rendues par la plus haute 
juridiction constitutionnelle natio-
nale — y compris la nouvelle Cour 
constitutionnelle pourtant issue des 
recommandations de la Commu-
nauté — étaient purement et sim-
plement ignorées par la CEDEAO. 
C’est d’ailleurs ce qui ressort de 
la lecture des différents commu-
niqués47. Au-delà des divergences 
de calendrier électoral, fallait-il 
en référer au respect des principes 
démocratiques dans un espace 
sous-régional où la majorité des 
pouvoirs en place ne peuvent se 
targuer d’être vertueux en matière 
d’élections ? Les récents coups 
d’État en Guinée et au Burkina 
Faso en constituent des témoi-
gnages éclatants. La multiplication 
des coups d’État militaires est aus-
si liée à des modifications consti-
tutionnelles illégitimes, sans que la 
CEDEAO réagisse avec autant de 
vigueur48. Comment comprendre 
cette fixation pour un retour à 
« l’ordre constitutionnel » ? Le sens 
des mots importe : la CEDEAO ne 
peut l’ignorer. Exiger un retour à 
« l’ordre constitutionnel » dans un 
pays divisé depuis dix ans, gouver-
né par un pouvoir corrompu dont 
l’ancien chef d’État n’a pas hésité 
à remettre en question ledit « ordre 
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constitutionnel », en fonction de 
ses ambitions politiques person-
nelles, laisse songeur.

Mettre l’accent sur l’établissement 
d’un calendrier électoral et d’un 
chronogramme apparaît, dans cette 
longue période de déstabilisation 
que connaît le Mali, incongru. S’y 
référer sans proposer une sortie de 
crise concertée et conforme aux 
attentes du peuple malien semble 
d’autant plus hasardeux : la CE-
DEAO privilégie-t-elle le retour à 
la stabilité régionale au détriment 
des intérêts nationaux ?49 Les mil-
liers de morts, destructions de vil-
lages, déplacements massifs de 
population, fermetures d’écoles et 
de services publics qui émaillent le 
quotidien du pays depuis près de 
dix années ne valent-ils pas mieux 
qu’un retour expéditif à « l’ordre 
constitutionnel » manifestement 
déconnecté du quotidien d’une 
grande partie de la population ? 
Voilà une série de questions de bon 
sens que tout un chacun au fait de la 
crise malienne ne peut s’empêcher 
de poser50. Les différents communi-
qués de la CEDEAO ne permettent 
pas de se faire une idée précise de 
la façon dont l’institution se repré-
sente « l’ordre constitutionnel » 
qu’elle réclame. Toute cette préci-
pitation laisse penser que le Mali 
ne mériterait rien de plus qu’un 
vernis de stabilité à court terme 
— pour ne rien dire d’une démo-
cratie de façade —, quitte à retom-
ber dans les errements de l’ancien 
pouvoir en place51. Qu’en est-il de 
la situation socioéconomique, pour 
ne rien dire de celle militaire ? Ma-
nifestement, la CEDEAO envisage 
les événements politiques du Mali 
moins pour eux-mêmes que pour 
le risque de « contamination » poli-
tique qu’ils seraient susceptibles 
d’engendrer, ce qui est déjà le cas 
au Burkina Faso et en Guinée.

Une seconde observation tient à 
la forme juridique utilisée par la 

CEDEAO pour contraindre le Mali 
à se plier aux recommandations 
qu’elle formule. Si l’on s’en tient 
par exemple au communiqué du 
19 juin 2020, force est de recon-
naître que l’institution sous-régio-
nale attribue à ses communiqués 
une valeur pour le moins exten-
sive. Au nom de quoi une média-
tion pourrait-elle primer sur le 
droit positif national en vigueur ? 
Car c’est bien de cela qu’il s’agit : 
le fondement juridique du com-
muniqué de la délégation minis-
térielle du 19 juin 2020 repose, 
si on se réfère au protocole addi-
tionnel du 21 décembre 2001, sur 
les articles 12 3) à 18. Il ressort de 
ces articles que les recommanda-
tions formulées par une mission 
de la CEDEAO n’ont aucune force 
normative — sans doute est-ce 
bien à ce titre qu’on les qualifie de 
simples recommandations. Elles 
sont adressées au secrétariat exécu-
tif de la CEDEAO qui peut « (…) 
décider des mesures à prendre ». 
Or, s’agissant du Mali, tout s’est 
passé comme si les préconisations 
de certaines médiations dispo-
saient intrinsèquement d’une auto-
rité supranationale suffisamment 
contraignante pour s’appliquer 
directement dans l’ordre juridique 
malien52. C’est là une confusion 
juridique regrettable aux consé-
quences multiples53 : discrédit 
du pouvoir judiciaire en place, 
remise en cause de la légitimité de 
la CEDEAO aux yeux du peuple 
malien, première victime des sanc-
tions économiques infligées54.

La légalité des sanctions 
infligées en question 

C’est l’occasion de rappeler, à 
contre-courant du discours am-
biant, que la décision sanctionnant 
la participation du Mali aux ins-
titutions de la CEDEAO consti-
tue bien un acte juridique, quand 
bien même cet acte serait pris sous 

forme de communiqués émanant 
des chefs d’État et de gouverne-
ment. Par conséquent, il est tout à 
fait loisible pour le gouvernement 
malien d’attaquer ledit acte devant 
la Cour de justice de la CEDEAO. 
À défaut, l’article 7 de la Charte 
africaine des droits de l’homme et 
des peuples (consacrant le droit à 
être entendu, lequel fait partie des 
sources du droit de la Communau-
té) et le droit à un procès équitable 
seraient vidés de tout contenu. 
Telle est la condition permettant 
d’assurer au gouvernement malien, 
comme à tout autre État membre, 
un droit de défense minimal.

Avant d’en venir au détail des sanc-
tions prises par la CEDEAO, sans 
doute convient-il de se faire une 
idée globale de l’étendue des sanc-
tions internationales infligées au 
gouvernement malien. Le premier 
train de sanction de la CEDEAO 
(août 2020) fut accompagné d’une 
résolution du Comité permanent 
de la francophonie (OIF) qui, par 
la voix de sa secrétaire générale, 
condamne la prise de pouvoir des 
militaires et appelle aussi au retour 
à « l’ordre constitutionnel »55. La 
Banque mondiale, de son côté, sus-
pend provisoirement ses décaisse-
ments lors du second coup d’État 
de mai 2021 avant de reprendre 
sa coopération avec le gouverne-
ment malien en septembre de la 
même année. L’Union africaine, se 
fondant sur l’avis du Conseil paix 
et sécurité (CPS)56, a suspendu le 
Mali (à deux reprises, respective-
ment lors du premier et du second 
coup d’État) de sa participation 
aux activités de l’UA tant que le re-
tour à « l’ordre constitutionnel » et 
au délai d’organisation d’élections 
sous 18 mois ne serait pas respec-
té. Les conclusions rendues par la 
mission paix et sécurité en juillet 
2021 saluent les efforts entrepris 
par les autorités maliennes tout 
en exprimant sa vigilance quant à 
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l’organisation à court terme d’élec-
tions indépendantes57. Elles en 
appellent à la solidarité des États 
de l’UA dans la mise en œuvre 
des priorités stratégiques définies 
par le gouvernement malien pour 
l’année 2021-2022. Enfin, réunie 
en session extraordinaire à Accra 
le 9 janvier 2022, la conférence des 
chefs d’État et de gouvernement 
de l’UEMOA relève « l’absence 
de progrès dans le processus de 
restauration d’un ordre consti-
tutionnel et démocratique nor-
mal au Mali (…) ». Elle décide 
non seulement « d’endosser les 
sanctions »58 infligées par la CE-
DEAO, mais aussi en impose de 
nouvelles : « incluant notamment 
des sanctions économiques et finan-
cières ». Elle suspend de surcroît le 
Mali de sa participation à l’institu-
tion. La BCEAO décide d’agir de 
même, en gelant les avoirs du Mali.

Terminons ce panorama en évo-
quant le soutien apporté par les 
États-Unis, la France et l’Union eu-
ropéenne59 aux sanctions prises par 
la CEDEAO60. Le compte rendu du 
représentant spécial du Secrétaire 
général de l’ONU au Mali est plus 
nuancé, dans la mesure où il ap-
pelle à prendre en considération les 
travaux des assises nationales de la 
refondation qui devaient servir de 
base à un futur accord de paix61. Le 
11 janvier, la Chine et la Russie se 
sont opposées à l’adoption d’une 
résolution introduite par la France 
et les États-Unis, proposant de sou-
tenir les sanctions infligées par la 
CEDEAO à l’égard du Mali62. 

La nature des sanctions qui figurent 
dans le dernier communiqué final 
du sommet extraordinaire des chefs 
d’État et de gouvernement de la 
CEDEAO publié le 9 janvier 2022 
est essentiellement d’ordre écono-
mique, diplomatique et politique. 
Elles vont du rappel des ambassa-
deurs des pays membres de la CE-
DEAO au Mali, en passant par la 

fermeture des frontières terrestres 
et aériennes, la suspension des tran-
sactions commerciales - en dehors 
des produits de première néces-
sité -, le gel des avoirs de la Répu-
blique malienne dans les comptes 
de la BCEAO ou la suspension des 
transactions financières en faveur 
du Mali par la BIC et la BOAD63. 
Moins médiatisé a été le point 12 
du communiqué du 9 janvier pré-
cité par lequel la CEDEAO « (…) 
décide d’activer immédiatement 
la force en attente (…) qui doit se 
tenir prête à toute éventualité »64. 
L’option militaire n’est, par consé-
quent, guère écartée. Les motifs de 
ces sanctions tiennent dans le non-
respect des engagements pris lors 
de la conférence qui s’est tenue 
à Accra en septembre 2020. La 
CEDEAO demande l’organisation 
rapide d’élections à court terme et 
rejette le délai de 5 ans issu des as-
sises nationales de la refondation. 
Les sanctions précédentes (16 sep-
tembre 2021) étaient ciblées, vi-
sant les officiels maliens et leur 
famille65. Les premières sanctions 
qui suivent le premier coup d’État 
(20 août 2020) suspendent la par-
ticipation du Mali aux organes 
de la CEDEAO, l’arrêt total des 
échanges économiques tout en 
ciblant les putschistes, leurs parte-
naires et leurs collaborateurs.

Les sanctions doivent par consé-
quent être systématisées en fonc-
tion des acteurs. Celles prises par 
la CEDEAO et l’UEMOA sont de 
loin les plus étendues ; celles adop-
tées par l’Union européenne et 
l’Union africaine demeurent, dans 
une certaine mesure, ciblées. Enfin, 
au plan international, la CEDEAO 
est soutenue par un ensemble de 
pays occidentaux (et d’institutions 
telles que la Banque mondiale) 
plus ou moins actifs d’un point 
de vue diplomatique (l’ancienne 
puissance coloniale étant la plus 
active de toutes). La rivalité entre 

la Chine, la Russie et les États-
Unis explique aussi le soutien ap-
porté par ce pays aux mesures de 
la CEDEAO. Le document issu du 
4e sommet extraordinaire reprend 
à son compte cet arrière-plan. La 
CEDEAO se dit en effet « préoccu-
pée par le (…) déploiement d’une 
agence de sécurité privée au Mali, 
avec des effets potentiellement 
déstabilisateurs pour la région de 
l’Afrique de l’Ouest » (point 14)66. 
Il convient de le souligner : aucun 
des différents communiqués de la 
CEDEAO analysés ne se réfère à 
une disposition précise du traité67. 
Telle est précisément la raison qui 
nous pousse à discuter dans les 
développements qui suivent une 
rationalité ex post justifiant les 
sanctions adoptées.

Le 27 janvier 2022, un nouveau do-
cument de la CEDEAO détaille une 
série d’arguments afin de justifier 
le train des sanctions évoquées68. 
Si le retour à « l’ordre constitu-
tionnel » reste le principal objectif 
de l’institution, ce document tente 
d’apporter une justification aux 
sanctions infligées le 9 janvier, 
dans un contexte de grande solida-
rité d’une partie de la société civile 
ouest-africaine à l’égard du Mali. 
La CEDEAO revient sur chacun 
des arguments formulés par le 
gouvernement malien pour mieux 
en montrer l’inanité d’un point 
de vue comparé. Elle affirme par 
exemple que des sanctions — sans 
en préciser la nature — ont aussi 
été infligées en leur temps au Libé-
ria, à la Sierra Leone, à la Guinée, 
au Niger et à la Guinée-Bissau 
en vue de restaurer « la démocra-
tie »69. Elle conditionne la levée 
des sanctions à l’établissement 
d’un chronogramme « crédible ». 
Au moment où nous écrivons ces 
lignes, un nouveau communiqué 
du 3 février 2022 maintient le train 
de sanctions antérieures. Au vu de 
la propagation des coups d’État 
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dans la région, le communiqué 
ajoute : « La conférence exprime 
sa vive préoccupation aux cas de 
violation de l’ordre constitution-
nel dans la région (…) elle réaf-
firme son engagement à renforcer 
la démocratie et la bonne gouver-
nance dans la région, et instruit 
(sic) la Commission à accélérer 
la révision du protocole addition-
nel de 2001 sur la démocratie et 
la bonne gouvernance et des textes 
connexes »70. Est-ce le signe que 
la CEDEAO cherche à étendre 
les fondements juridiques lui per-
mettant de diversifier les sanctions 
infligées à l’égard des États ? Rien 
n’est moins sûr.

Ceci nous conduit à l’examen de 
la légalité des sanctions au regard 
du traité CEDEAO71. Par souci de 
clarté, les sanctions seront exa-
minées à l’aune des dispositions 
générales du traité (a), avant de les 
confronter au mécanisme de pré-
vention et de gestion des conflits 
(b) puis au protocole sur la démo-
cratie et la bonne gouvernance (c).

Examen des sanctions à 
l’aune des dispositions 
générales du traité 

La lecture des sanctions à l’aune 
des dispositions du traité CE-
DEAO modifié met en lumière leur 
manque de cohérence juridique. 
Tout d’abord, il importe de sou-
ligner le rôle — en l’espèce niée 
par la conférence des chefs d’État 
et de gouvernement — de la Cour 
dans la résolution de cette crise. 
L’article 76-2 du chapitre XV 
du traité fait pourtant de la Cour 
l’interprète authentique du traité 
en cas de différends entre États 
membres72. Le protocole addition-
nel sur la Cour rappelle que « la 
Cour a compétence sur tous les 
différends qui lui sont soumis qui 
ont pour objet : l’interprétation 
et l’application des règlements, 

des directives, des décisions et de 
tous autres instruments juridiques 
subsidiaires adoptés dans le cadre 
de la CEDEAO (…) l’examen des 
manquements des États membres 
aux obligations qui leur incombent 
en vertu du Traité, des Conventions 
et Protocoles des règlements, des 
décisions et des directives (…) »73

De même, les attributions de la 
conférence des chefs d’États et de 
gouvernement — en l’occurrence 
l’organe à l’origine des différents 
communiqués et sanctions — sont 
encadrées par le traité (article 7 g et 
h). La conférence peut donc « sai-
sir, en cas de besoin, la Cour de Jus-
tice de la Communauté lorsqu’elle 
constate qu’un État membre n’a 
pas honoré l’une de ses obligations 
(…) demander au besoin à la Cour 
de Justice de la Communauté des 
avis consultatifs sur toute question 
juridique ». Les restrictions aux 
échanges et aux libertés de circula-
tion sont, contrairement au contenu 
des sanctions, strictement enca-
drées, au regard de l’article 41-3 
et 4 du traité. Si l’actualité récente 
liée aux sanctions a tendance à 
se concentrer sur les questions 
liées à la stabilité politique, sans 
doute faut-il rappeler, au regard 
des objectifs du traité CEDEAO 
(article 3), que l’institution a en 
charge l’intégration sous-régionale 
au moyen de la libéralisation des 
échanges. La lecture de ces dispo-
sitions empêche de considérer que 
les restrictions économiques infli-
gées à la République du Mali sont 
censées se prolonger de manière 
perpétuelle : strictement enca-
drées, proportionnées et préala-
blement validées par la Cour, elles 
ne peuvent se prolonger au gré du 
« bon vouloir » de la conférence des 
chefs d’États et de gouvernement.

Une telle interprétation du carac-
tère exceptionnel apporté à la res-
triction aux échanges au sein d’un 
traité74 qui se donne pour objec-

tif de promouvoir la construction 
d’un marché sous-régional remet 
d’autant plus en question les sanc-
tions infligées au Mali. Que faire du 
manque à gagner des investisseurs 
économiques frappés de plein fouet 
par les sanctions de la CEDEAO ?75 
Pourront-ils mettre en jeu devant la 
Cour de justice de la Communauté 
la responsabilité juridique de l’ins-
titution liée aux pertes générées par 
l’adoption des sanctions ?76 Com-
ment compenser la perte des ports 
sénégalais et ivoiriens, tradition-
nellement considérés comme des 
débouchés naturels pour le Mali ? 
Et dans quelle mesure les sanctions 
infligées par la CEDEAO sont-elles 
compatibles avec une disposition 
du traité jusqu’à présent restée dans 
l’ombre (article 68, chap. XIII) : 
« Les États membres, tenant compte 
des difficultés économiques et so-
ciales que pourraient connaître cer-
tains États membres insulaires et 
sans littoral, conviennent d’accor-
der, au besoin, à ces États un trai-
tement spécial en ce qui concerne 
l’application de certaines disposi-
tions du présent traité ».

Le régime général des sanctions 
prévues par le traité est défini à 
l’article 77, chapitre XVI. Cet ar-
ticle stipule : « Sans préjudice des 
dispositions du présent Traité et 
des protocoles afférents, lorsqu’un 
État membre n’honore pas ses 
obligations vis-à-vis de la Commu-
nauté, la Conférence peut adopter 
des sanctions à l’égard de cet État 
membre. Ces sanctions peuvent 
comprendre : 1) la suspension de 
l’octroi de tout nouveau prêt ou 
de toute nouvelle assistance par 
la Communauté ; 2) la suspen-
sion de décaissement pour tous les 
prêts, pour tous les projets ou pro-
grammes d’assistance en cours ; 3) 
le rejet de la présentation de can-
didature aux postes statutaires et 
professionnels ; 4) la suspension 
du droit de vote ; la suspension de 
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la participation aux activités de la 
Communauté (…) » La question 
qui se pose ici est de savoir ce que 
recouvre la condition d’un État qui 
« n’honore pas ses obligations ». 
L’économie générale du traité 
pousse à interpréter cette condition 
comme celle où un État membre se 
trouverait dans l’incapacité de faire 
face à ses obligations financières 
et juridiques. Il est certes possible 
d’entendre plus largement le sens 
du terme « obligation », mais au-
cune jurisprudence de la Cour ne 
semble, à notre connaissance, aller 
dans un tel sens77.

L’article 7 du traité précisant les 
attributions de la conférence des 
chefs d’État et de gouvernement 
ne formule aucune habilitation 
explicite et générale de sanction 
envers un État membre. L’article 
7 g) précise bien que la conférence 
peut « (…) saisir en cas de besoin 
la Cour de justice de la Commu-
nauté lorsqu’elle constate qu’un 
État membre n’a pas honoré l’une 
de ses obligations (…) ». Deux 
flous sémantiques interrogent par 
conséquent la nature juridique des 
sanctions de la CEDEAO (préci-
sons, celles qui suspendent la Ré-
publique du Mali des institutions 
de la Communauté). En premier 
lieu, le fondement de la sanction 
— à supposer qu’il se réfère à 
l’article 77 du traité — repose-t-
il sur un défaut financier du gou-
vernement malien ou convient-il 
de l’entendre plus largement ? Et, 
en second lieu, à supposer encore 
que cette disposition soit valide, la 
Cour de justice n’aurait-elle pas dû 
être, conformément à l’article 7 g) 
du traité, saisie ?

Les sanctions au regard 
bbdu mécanisme de                 
gestion des conflits 

On aurait pu penser que l’article 58 
du traité sur la sécurité régionale 
pourrait servir de bases aux sanc-

tions de la CEDEAO. Mais, là 
encore, le mécanisme qui régit cet 
article est un mécanisme de coo-
pération, qui ne prévoit formelle-
ment aucune sanction possible78. 
Les dispositions principales du 
traité s’avèrent en réalité d’un 
faible secours pour comprendre la 
rationalité juridique des sanctions 
de la CEDEAO. Il faut se plonger 
dans le protocole relatif au méca-
nisme de prévention, de gestion, de 
règlement des conflits, du maintien 
de la paix et de la sécurité adopté 
à Lomé en 199979. Figurent, au 
nombre des principes du protocole 
(article 2 c) : « La promotion et la 
consolidation d’un gouvernement 
et d’institutions démocratiques 
dans chaque État membre », quand 
bien même le point (e) dudit article 
rappelle l’égalité entre chaque État 
souverain de la Communauté. Le 
mécanisme permet de recourir dans 
des cas précis à la force armée80. 
Les commentateurs s’accordent à 
considérer que l’usage de la force 
dont il fait mention ne peut avoir 
lieu qu’en dernier recours81. Jerry 
Ukaigwe souligne que jusqu’en 
2014, le protocole n’avait toujours 
pas été ratifié par plusieurs États 
membres, en raison du manque de 
volonté politique82.

Rédigé à la suite des conflits libé-
riens (1990-1997) et sierra-léonais 
(1991-2002) où la force ECOMOG 
était intervenue sans base légale, 
l’application du mécanisme de ges-
tion et de prévention des conflits 
apparaît disproportionnée s’agis-
sant du cas malien83. Toutefois, la 
CEDEAO semble implicitement 
s’y référer (en faisant écho à une 
éventuelle intervention militaire), 
sans y recourir pour l’instant. En 
pratique, il faut bien reconnaître que 
rares sont les États de la sous-région 
pouvant échapper aux conditions 
fixées par l’article 25 du protocole 
justifiant le recours à la force. Au 
nombre de ces possibilités d’inter-

vention, le (e) de l’article 25 : « (…) 
en cas de renversement ou de ten-
tative de renversement d’un gou-
vernement démocratiquement élu ». 
Manifestement, c’est cette condi-
tion qui semble le mieux justifier 
implicitement l’intervention vigou-
reuse de la CEDEAO. Encore faut-il 
s’accorder, dans le cas malien, sur le 
sens de l’expression « renversement 
d’un gouvernement démocratique-
ment élu ». La corruption du gou-
vernement de l’ancien président I. 
B. Keita est à l’origine de la contes-
tation populaire qui a abouti à un 
changement de régime84. Le coup 
d’État ayant eu lieu par la suite s’est 
déroulé dans un contexte de rivalité 
entre acteurs au sein de la transition. 
Dans les deux cas de figure (celui 
de la chute de I. B. Keita et du pre-
mier gouvernement de transition), 
la condition de renversement d’un 
gouvernement « démocratiquement 
élu » apparaît illusoire, sauf à avoir, 
comme le fait la CEDEAO, une 
vision formaliste à l’extrême du 
concept de démocratie85. Il s’agit en 
effet d’une question cruciale, dans 
la mesure où le sens du concept 
varie en fonction de l’influence des 
acteurs qui en font usage86. 

Les sanctions au regard              
de l’article 45 du protocole 
sur la démocratie et la bonne 
gouvernance 

À l’instar du mécanisme de 
prévention des conflits, le protocole 
sur la gouvernance n’emporte 
aucun effet direct dans l’ordre 
juridique des États membres. Les 
dispositions qu’il comporte ne sont 
applicables — du moins certaines 
d’entre elles — que sur la volonté 
de l’État membre concerné87. 
L’article 45 du protocole sur la 
démocratie et la bonne gouver-
nance stipule88 : « En cas de rup-
ture de la démocratie par quelque 
procédé que ce soit et en cas de 
violation massive des Droits de la 
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Personne dans un État membre, 
la CEDEAO peut prononcer à 
l’encontre de l’État concerné des 
sanctions (…) ». Les sanctions, 
détaillées par la suite, vont du 
refus de soutenir une candidature 
présentée par un État membre à la 
suspension de l’État de toutes les 
instances de la Communauté. Cette 
disposition n’a jusqu’à présent été 
utilisée que très rarement89. Sa mise 
en œuvre supposerait tout d’abord 
une action collective de requérants 
victimes de violations massives des 
droits de l’homme devant la Cour 
tel que le prévoit l’article 9 (4) (d) 
du protocole modifié en 2005. Elle 
supposerait ensuite que les voies 
diplomatiques aient échoué à faire 
reconnaître une telle violation mas-
sive au sein de la conférence des 
chefs d’État précédée d’un rapport 
circonstancié de la Commission. 
On peut douter en l’état actuel — et 
c’est un euphémisme — s’agissant 
du Mali, d’une telle violation mas-
sive des droits de l’homme. Quant 
au constat d’une « rupture de la 
démocratie », il se heurte à un obs-
tacle de taille, déjà évoqué, consis-
tant à faire comme si la jurispru-
dence de la Cour constitutionnelle 
malienne n’avait jamais existé.

Finalement, la confusion appa-
raît totale en ce que les différents 
communiqués de la CEDEAO 
convoquent, sans jamais les nom-
mer, des textes de nature très diffé-
rente (protocole sur la bonne gou-
vernance, mécanisme de règlement 
des différends) qui ne répondent 
qu’imparfaitement à la situation 
en cause90. Toute cette analyse 
laisse penser que les sanctions de 
la Communauté manquent sérieu-
sement de base légale, à tout le 
moins de cohérence juridique. Une 
lecture analogue — même si ces 
considérations n’entrent pas dans 
le présent propos — semble s’ap-
pliquer aux sanctions « endossées » 
par l’UEMOA et la BCEAO91.

Conclusion provisoire 

Au moment où nous achevons ce 
texte, les relations entre la CE-
DEAO et le Mali sont loin d’être 
apaisées. Deux recours ont été 
introduits contre la décision de la 
conférence des chefs d’État et de 
gouvernement par le bâtonnier de 
l’ordre des avocats du Mali92. Une 
nouvelle charte a été adoptée par 
le Conseil national de transition le 
21 février 2022. L’article 2 modi-
fié entérine les recommandations 
des assises nationales de la tran-
sition ; un article 9, aussi modifié, 
précise que le président de la tran-
sition n’est pas éligible aux fonc-
tions présidentielles et législatives ; 
l’article 13 élargit la composition 
du comité national de transition ; 
enfin, l’article 22, lui aussi modi-
fié, prévoit que la durée de transi-
tion est modifiée conformément 
aux recommandations des assises 
nationales de la refondation93.

Notre analyse s’est attachée à 
comprendre la succession d’évé-
nements en cours, à l’aune d’une 
rationalité juridique ou, si l’on 
préfère, dogmatique. Tout porte à 
croire que cette rationalité juridique 
fait cruellement défaut eu égard 
aux sanctions infligées au cours 
des derniers mois. Le propre 
d’une communauté de droit telle 
que la CEDEAO est de pouvoir 
fonctionner, régler les litiges entre 
les États par le mécanisme juridique. 
Sans doute est-ce là un euphémisme, 
mais la légitimité et l’avenir de la 
Communauté en dépendent. Ce qui 
tient lieu ici de « sanctions » n’est 
qu’un vernis de légalité maquillé 
derrière un rapport de force 
politique plus complexe. Nous 
avons jusqu’ici traité la CEDEAO 
comme un tout monolithique animé 
d’une même ambition94. Les choses 
sont plus nuancées, on s’en doute. 
L’exemple malien laisse penser 
qu’au sein de l’institution, la confé-

rence des chefs d’État et de gou-
vernement demeure peu soucieuse 
du respect des contraintes prévues 
par le traité95. Le rappel à « l’ordre 
constitutionnel » sert ici de paravent 
dans une lutte entre élites civiles et 
nouvelles élites militaires en place : 
les premières se servant de l’autori-
té conférée par la CEDEAO afin de 
se prémunir, dans leurs pays respec-
tifs, d’éventuels coups d’États futurs 
des secondes appuyées par la rue.

L’expression pure et simple du 
commandement ne peut être assi-
milée au « droit ». Cela renvoie à des 
débats conceptuels introduits après 
la Seconde Guerre mondiale96. La 
volonté de la conférence d’État et 
de gouvernement, aussi louable 
soit-elle, pèse peu lorsqu’elle est 
dénuée d’un minimum de garanties 
procédurales et substantielles. En 
mettant à distance les ressources 
juridiques qui fondent la légitimité 
de la Communauté, la CEDEAO 
prend le risque de perdre tout 
crédit dans la résolution de la 
crise malienne et, plus largement, 
dans les conflits en germe de la 
sous-région. Quantité de travaux 
théoriques l’ont déjà souligné et 
l’exemple malien ne fait pas excep-
tion : l’usage du « droit » n’est, pour 
une large part, toujours pas sorti du 
legs colonial visant à confondre 
légalité, commandement et per-
sonnalisation des pouvoirs97. Le 
cas malien donne à voir une pra-
tique du « droit » de la CEDEAO 
qui ne correspond nullement à ses 
textes fondateurs. Cette référence 
aux « droits de l’homme » maquil-
lée derrière une volonté de retour 
à « l’ordre constitutionnel » s’ins-
crit dans une longue généalogie, 
déjà présente après les indépen-
dances, où le respect des « droits 
de l’homme » restait tributaire 
d’impératifs sécuritaires ou auto-
cratiques nationalistes98. L’histoire 
semble s’inverser, s’agissant du cas 
malien, dans la mesure où les inté-



CODESRIA Bulletin, No. 1, 2022  Page 29

rêts de la « communauté interna-
tionale » se substituent à la volonté 
nationale par le truchement de la 
CEDEAO. Le déni, voire le mépris 
affiché à l’égard de la jurispru-
dence constitutionnelle malienne, 
en constitue l’illustration parfaite. 
Et cela doit interroger plus profon-
dément le sens même de l’intégra-
tion régionale et continentale.

Issa Shivji l’a d’ailleurs démontré 
à travers l’étude de l’union du Tan-
ganyika et de Zanzibar : l’aspira-
tion panafricaine sous-régionale ou 
continentale est mise à mal depuis 
des années par des motivations 
étrangères aux préoccupations des 
populations du continent99. Rien 
n’est plus dangereux qu’une inté-
gration sans projet politique au ser-
vice des peuples qui en sont des-
tinataires. Le dicton selon lequel 
les crises africaines doivent être 
résolues par des Africains ne doit 
pas induire en erreur de ce point 
de vue. Le contenu des prescrip-
tions de la CEDEAO s’appuie 
sur un positivisme idéologique100 
décontextualisé des destinataires 
auxquels il prétend s’appliquer 
(dans le cas présent, ce positivisme 
peut se reformuler de la manière 
suivante : il faut que les autorités 
maliennes se conforment aux 
prescriptions de la « communauté 
internationale » dont la CEDEAO 
se fait le porte-voix, parce que telle 
est la « vraie » solution) ; mais le 
contenu des sanctions repose aussi 
sur un raisonnement circulaire : 
rétablir un « ordre constitutionnel » 
qui existe déjà en droit interne. Le 
problème apparaît plus profond si 
l’on adopte une lecture post-colo-
niale des choses. Les sanctions in-
fligées par la CEDEAO témoignent 
d’une double capitulation. Celle, en 
premier lieu, d’un modèle de gou-
vernement, puisé dans l’imaginaire 
politique africain et répondant aux 
attentes des peuples du continent ; 
celle consistant, en second lieu, à 

intérioriser le principe selon lequel 
les défaillances des ordres natio-
naux trouveraient nécessairement 
leur solution au sein de la « com-
munauté internationale » en faisant 
abstraction des liens antérieurs 
entre ces mêmes acteurs nationaux 
et internationaux101. 

L’hypothèse d’un ordre supranatio-
nal acquis aux intérêts de la « com-
munauté internationale » s’avère 
d’autant plus probante quand on 
mesure le faible engouement des 
chefs d’État et de gouvernement 
lorsqu’il s’agit de faire respecter 
un minimum de droits subjectifs 
dans leurs pays respectifs et dans 
un contexte de recul significatif du 
respect des droits de l’homme en 
Afrique de l’Ouest102. On veut dire 
par là que le concept de « démocra-
tie » reste peu mobilisé lorsqu’il est 
question de répondre aux attentes 
quotidiennes exprimées par les 
ressortissant.es de la CEDEAO103. 
L’expression de « Democratization 
of Disempowerment » proposée 
par C. Ake, rend compte de ce 
paradoxe104. Les acquis engrangés 
par la juridiction de la Commu-
nauté sont superbement ignorés 
par les États dès lors qu’ils per-
mettent d’opérer des avancées 
pour l’amélioration des conditions 
de vie quotidienne des populations. 
Autrement dit, quel est le sens d’un 
retour à l’« ordre constitutionnel » 
émanant d’États qui, pour la plu-
part, rechignent encore à asseoir 
ledit ordre constitutionnel dans 
leurs ordres juridiques nationaux ? 
L’exécution des arrêts rendus par la 
Cour de justice aux profits de par-
ticuliers peine encore à être mise 
en œuvre par les États membres105. 
Le président de la Cour, E. Asante, 
s’en est récemment ému dans un 
communiqué officiel106. On connaît 
de surcroît la manière dont les 
États ont traîné des pieds pour 
que les justiciables ouest-africains 
accèdent au prétoire de la Cour107. 

Une Cour, il faut le rappeler ici, 
toujours dotée de faibles moyens et 
dont l’exécution des arrêts reste tri-
butaire du « bon vouloir » des États 
quant à leur transposition108. Et il 
faut encore rappeler la mauvaise foi 
des États de la CEDEAO lorsque, 
devant la Cour, ils soutiennent 
l’argument de l’épuisement des 
voies de recours en interne des re-
quérants avant que celle-ci ne soit 
saisie. Discret, pour ne pas dire 
inexistant, fut le soutien apporté 
par la conférence des chefs d’État 
aux décisions phares de la Cour 
en matière de droits de l’homme. 
Il est frappant de constater que le 
retour à « l’ordre constitutionnel » 
n’a pas non plus été exigé en 2006, 
lors de l’enlèvement et des sévices 
subis par les journalistes gambiens 
E. Manneh et Saidykhan109. Au-
cun appel à la retenue n’a, à notre 
connaissance, été formulé durant la 
campagne de dénigrement organi-
sée par la Gambie à l’égard de la 
Cour durant la fin des années 2000. 
La liste d’arrêts importants est 
longue, reconnaissant le droit à 
l’éducation, à la présomption d’in-
nocence, à la propriété, à être payé 
de manière équitable, etc.110 À dire 
vrai, le sujet juridique africain ne 
semble pas encore entré dans les 
préoccupations politiques tant des 
États que de la CEDEAO111. Pour 
y parvenir, il faudrait retrouver les 
chemins perdus d’un panafrica-
nisme politique initié par N’Kru-
mah au sein d’une généalogie 
humaniste ancrée dans une pensée 
politique africaine112. Il faut, en ce 
sens, dépasser la lecture binaire op-
posant des militaires souverainistes 
à une CEDEAO acquise à l’Occi-
dent. Une troisième voie a toujours 
existé, rejetant l’idée que les pays 
africains ne seraient que des pions 
sur un échiquier international plus 
large. Et cette voie alternative 
pourrait permettre de réinventer la 
CEDEAO113 sur des bases panafri-
canistes, au service de la protection 
des libertés fondamentales.
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Notes
1. Ce texte constitue une interpré-

tation circonstancielle des sanc-
tions de la CEDEAO à l’égard 
de la République du Mali. La 
démonstration ne prend pas en 
compte les événements posté-
rieurs au 24 mars 2022. Il va de 
soi que l’actualité juridico-poli-
tique des relations entre le Mali 
et la CEDEAO va évoluer dans 
les mois qui suivent. Le travail 
proposé ici est circonstanciel.

 Il faudrait, pour une analyse 
exhaustive, inscrire ce travail 
au sein d’une temporalité plus 
longue liée à l’histoire politique 
malienne et à l’intégration sous-
régionale ; il faudrait aussi pou-
voir se livrer à une étude com-
parée des sanctions antérieures 
mises en œuvre par la CEDEAO 
dans des situations comparables, 
ce que ce texte ne fait pas. Je suis 
reconnaissant à toutes celles et 
ceux qui ont bien voulu relire, 
critiquer et corriger les différen-
tes versions de ce travail. Les er-
reurs que ce texte comporte sont 
évidemment miennes. Il faut aussi 
regretter, d’une manière générale, 
le manque d’écho des analyses 
produites par les universitaires 
maliens et africains sur cette 
crise ; ce faible écho n’est pas 
sans lien avec les difficultés liées 
à la création d’espace critiques 
universitaires, notamment en                                                                                         
Afrique francophone : I. Dougnon, 
« In Time of Crisis, why academ-
ics so quiet? » 9 mars 2013, Uni-
versity world News : https://www.
universityworldnews.com/post.
php?story=20130308124745395.

    2. Respectivement : mission de for-
mation de l’Union européenne au 
Mali et Mission multidimension-
nelle intégrée des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali.

    3. Entre autres, l’émoi suscité par les 
bavures militaires reconnues par 
l’ONU au terme d’une enquête 
contestée par la ministre française 
des armées, Florence Parly. Voy. 
« UN investigation concludes 
French military Airstrike Killed 

Mali civilians », UN News, 30 
mars 2021: https://news.un.org/
en/story/2021/03/1088722 (con-
sulté le 25 févr. 2022). 

    4. Par ex. : N. Wilén, « When 
Things Fall Apart. France’s wit-
hdrawal from Mali », Egmont 
Royal Institute for Internatio-
nal Relations, 18 févr. 2022 : 
https://www.egmontinstitute.be/
when-things-fall-apart-frances-
withdrawal-from-mali/ (consul-
té le 14 mars 2022) ; O. Ba, O. 
Diallo, « What Make the French 
Exit from Mali? », Al Jazeera, 3 
mars 2022 : https://www.aljazee-
ra.com/opinions/2022/3/3/what-
to-make-of-the-french-exit-from-
mali (consulté le 14 mars 2022). 

    5. Entretien de monsieur J-Y. Le 
Drian, ministre des Affaires 
étrangères, avec RTL le 28 janv. 
2022 sur la situation au Sahel : 
https://www.vie-publique.fr/
discours/283660-entretien-jean-
yves-le-drian-28012022-france-
russie (consulté le 10 février 
2022).

    6. Pour une discussion sur le 
manque de solidité de l’accord 
instituant la force « Takuba » : N. 
Gros Veryde, « Mali. Who is tel-
ling the truth? Agreement or not 
with the Europeans on Takuba 
Task Force » : https://bruxelles2.
eu/en/2022/01/mali-who-says-
true-agreement-or-not-with-the-
europeans-on-the-takuba-task-
force/ (consulté le 10 févr. 2022).

 Les forces danoises ont quitté le 
sol malien, en dépit de la pres-
sion des 14 pays membres de 
l’UE composant ladite force. 
On se réfère au communiqué du 
26 janv. 2022 du ministère des 
Affaires étrangères : communiqué 
conjoint relatif à la déclaration 
des autorités de transition ma-
liennes concernant la Task Force 
Takuba : https://bruxelles2.eu/
en/2022/01/mali-who-says-true-
agreement-or-not-with-the-euro-
peans-on-the-takuba-task-force/ 
(consulté le 10 février 2022). En 
répercussion, l’UE avait infligé 
le 13 décembre 2021 des sanc-

tions à l’encontre de la société 
Wagner ainsi que des sanctions 
ciblées à l’encontre de certains 
officiels Maliens faisant obstacle 
à la transition : https://www.
consilium.europa.eu/fr/meetings/
fac/2021/12/13/ (consulté le 
10 février 2022). 

    7. Officiellement, le gouvernement 
suédois affirme qu’un tel retrait 
était déjà planifié de longue 
date : https://www.euronews.
com/2022/01/15/us-eu-foreign-
mali-sweden 

    8. « Norway Scraps sending Small 
force to Mali », The Defense 
Post, 1er févr. 2022 : https://www.
thedefensepost.com/2022/02/01/
norway-sc raps - fo rce -mal i / 
(consulté le 14 févr. 2022).

    9. « Barkhane, la France annonce 
le retrait complet de ses troupes 
au Mali », Libération, 17 févr. 
2022 : https://www.liberation.fr/
international/afrique/barkhane-
la-france-annonce-le-retrait-
complet-de-ses-troupes-du-ma-
li-20220217_YTPNW4TM2BA-
VNIHI45BN253TPA/ (consulté 
le 18 févr. 2022).

  10. S. M. Cold-Rankilde, « Borde-
rwork in the Grey Zone: Eve-
ryday Resistance within Euro-
pean Border Control Initiatives 
in Mali », Geopolitics, DOI: 
https://doi.org/10.1080/1465004
5.2021.1919627 

  11. Sur d’éventuelles concessions 
accordées par le gouvernement 
malien au groupe Wagner et les 
intenses tractations diploma-
tiques de la France à l’adresse de 
la Russie durant le premier et le 
second coup d’État  : J. Thomp-
son, « The Wagner Group has its 
eyes on Mali: A New Front in 
Russia’s Irregular Strategy », Mo-
dern War Institute at West Point, 
14 oct. 2021 : https://mwi.usma.
edu/the-wagner-group-has-its-
eyes-on-mali-a-new-front-in-rus-
sias-irregular-strategy/ (consulté 
le 6 février 2022).

  12. M. Shurkin, « Thoughts on 
France’s Failure in Mali », SGS, 
4 févr. 2022 : https://www.
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shurbros.com/post/thoughts-
on-france-s-failure-in-the-sahel 
(consulté le 11 févr. 2022) ; H. 
O. Moctar, « It’s Time for Europe 
to learn from its mistakes in Sa-
hel », AlJazeera, 15 févr. 2022 : 
https://www.aljazeera.com/opi-
nions/2022/2/15/it-is-time-for-
for-europe-to-learn-from-its-mis-
takes-in-the-sahel (consulté le 
18 févr. 2022).

  13. J. Antouly, « Quels sont les ac-
cords qui encadrent les interven-
tions militaires au Mali », The 
Conversation, 28 janv. 2022 : 
https://theconversation.com/
quels-sont-les-accords-qui-en-
cadrent-les-interventions-mili-
taires-au-mali-175869 (consulté 
le 10 févr. 2022).

  14. La question de l’efficacité discu-
table des sanctions économiques 
n’est pas nouvelle : N. Mulder, 
The Economic Weapon. The Rise 
of sanctions as a Tool of Modern 
War, New Haven, Yale University 
Press, 2022.

 Les décisions rendues par la Cour 
constitutionnelle malienne ainsi 
que les décrets mentionnés dans 
ce texte peuvent être consultés à 
l’adresse suivante du secrétariat 
général du gouvernement malien : 
https://sgg-mali.ml/fr/accueil.html 
(consulté le 14 févr. 2022). 

  15. M. Goya, « Coup d’État au Mali : 
Barkhane à l’épreuve », Institut 
Montaigne, 2 sept. 2020 : https://
www.institutmontaigne.org/blog/
coup-detat-au-mali-barkhane-le-
preuve (consulté le 6 février 2022). 

 Nous soulignons en gras les 
passages qui éclairent, dans la 
démonstration qui va suivre, l’ac-
tion de la CEDEAO.

  16. Pour une analyse s’agissant 
du Sahel : A. Niang, « Coups, 
insurgency and Imperialism in 
Africa », Review of African Po-
litical Economy, 8 mars 2022 : 
https://roape.net/2022/03/08/
coups-insurgency-and-impe-
rialism-in-africa/ (consulté le 
14 mars 2022). 

  17. Cette saisine intervient après le 
second coup d’État des militaires, 
le 24 mai 2021. Le nouveau gou-
vernement du Premier ministre 
M. Ouane écartait du pouvoir les 
colonels Koné et S. Camara, an-
ciens membres du Comité natio-
nal de Salut Public (CNSP). M. 
Ouane et le président B. N’daw 
sont dès lors contraints à la démis-
sion par une lettre officielle. C’est 
dans ce contexte qu’intervient la 
saisine de la Cour constitution-
nelle malienne, le 27 mai 2021.

  18. Précisons qu’en France, cette 
vacance est assurée par le pré-
sident du Sénat : article 7 §4 de la 
constitution du 4 oct. 1958.

  19. Arrêt n° 2020-04/CC du 30 avril 
2020 portant proclamation des 
résultats définitifs du deuxième 
tour de l’élection des députés de 
l’Assemblée nationale : https://
sgg-mali.ml/JO/2020/mali-jo-
2020-10-sp-2.pdf (consulté le 
28 févr. 2022).

  20. Délibération n° 2020-02/CC-
EL du 6 mai 2020 portant sur 
les demandes de rectification de 
l’arrêt n° 2020-04/CC-EL du 
30 avril 2020. Les requérants 
composés des candidats dont la 
députation avait été invalidée se 
fondaient sur l’article 10 du rè-
glement intérieur de la Cour, afin 
d’en contester le bien-fondé sur 
le fond. Cet article dispose : « Les 
arrêts, les avis et les constats de 
la Cour constitutionnelle peuvent 
faire l’objet de rectification en 
cas d’erreur matérielle de leur 
rédaction. Cette rectification est 
décidée après délibération des 
membres de la Cour, soit d’of-
fice, soit à la demande de toute 
personne intéressée ». La Cour 
rejette la requête des requérants 
et rappelle en substance que les 
rectifications prévues par cet 
article sont d’ordre matériel. En 
aucun cas, elles ne peut servir 
à rejuger une affaire. Tout ce 
récit judiciaire permet de mieux 
éclairer les critiques qui seront 
adressées par la suite à la Cour 
aussi bien par une partie de la 

classe politique, par le président 
de la République (I. B. Keita) que 
par la CEDEAO.

  21. Les revendications exprimées 
sont multiples, mais toutes diri-
gées à l’encontre du président I. 
B. Keita (mauvaise gouvernance, 
corruption, incapacité de l’État 
malien à endiguer les attaques 
djihadistes). Elles ne se focalisent 
pas cependant sur la jurisprudence 
de la Cour constitutionnelle, 
même si elles font part de viola-
tions répétées de la part du pou-
voir exécutif de la Constitution. 

 Voy. en ce sens : note n° 002-CS/
M5-RFP à l’attention des chefs 
d’État et de gouvernement de la 
CEDEAO sur la situation socio-
politique et pour une sortie de crise 
au Mali, 23 juil. 2020 : https://
benkadisports.com/note-n002-
cs-m5-rfp-a-lattention-des-chefs-
detats-de-la-cedeao-sur-la-situa-
tion-sociopolitique-et-pour-une-
sortie-de-crise-au-mali (consulté 
le 15 févr. 2022).

22  Décret n° 2020 -0312/P-RM du 
11 juil. 2020 portant abrogation 
de la nomination de certains 
membres de la Cour constitution-
nelle, JO du 13 juil. 2020, n° 18, 
p. 733. Furent démis nommé-
ment de leurs fonctions par le dé-
cret trois magistrats : l’ancienne 
présidente, M. Danioko, B. Sis-
soko et B. Berthe. 

  23. On se réfère aux considérants 
qui précèdent les dispositions du 
décret du 11 juil. 2020 précité. 

  24. Les nouveaux juges nommés sont 
saisis par une ONG de défense 
des droits de l’homme, de la léga-
lité de ce décret de dissolution du 
11 juillet 2020. La Cour juge irre-
cevable la demande : les requé-
rants n’avaient pas qualité pour 
agir : Cour constitutionnelle, arrêt 
n° 2021-01/CC du 3 mars 2021.

  25. Le ministre des Affaires étran-
gères, président du Conseil des 
ministres de la CEDEAO, était à 
la tête d’une médiation composée 
des ministres des Affaires étran-
gères de la Côte d’Ivoire, de la 
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République fédérale du Nigéria et 
du président de la Commission de 
la CEDEAO. L’ancien président 
du Nigeria, Goodluck Jonathan, 
fut en outre nommé médiateur 
dans la crise malienne.

  26. D. Zongo, « Mali, les recomman-
dations de la mission de la CE-
DEAO », https://www.wakatsera.
com/mali-les-recommandations-
de-la-mission-de-la-cedeao/ 
(consulté le 15 févr. 2022).

  27. « Les dessous de l’opération 
« sauver IBK », Jeune Afrique, 
28 juil. 2020.

  28. Déclaration des chefs d’État et de 
gouvernement de la CEDEAO du 
20 août 2020 (points g), h), i) de la 
déclaration :  https://www.ecowas.
int/wp-content/uploads/2020/08/
DECLARATION-DES-CHEFS-D-
ETAT-SUR-LE-MALI-200820.pdf 

  29. Nous mettons le terme entre guil-
lemets, car personne ne connaît la 
teneur des discussions échangées 
entre les officiels maliens et les 
dirigeants de la CEDEAO. 

  30. Protocole A/SP1/12/01 sur la dé-
mocratie et la bonne gouvernance 
additionnel au protocole relatif au 
mécanisme de prévention, de ges-
tion, de règlement des conflits, de 
maintien de la paix et de la sécurité.

  31. Déclaration des chefs d’État et 
de gouvernement du 5 oct. 2020 : 
https:/ /www.ecowas.int/wp-
content/uploads/2020/10/Eng_
Declaration-levee-de-sanctions-
Mali-Octobre-2020.pdf (consulté 
le 10 févr. 2022).

  32. Décret n° 2020 -0072/PT-RM du 
1er oct. 2020 portant promulga-
tion de la Charte de transition.

  33. Loin de nous l’idée de dire que 
la CEDEAO n’aurait aucun rôle 
à jouer dans cette crise puisque, 
d’un point de vue strictement 
chronologique, elle accompagne 
le gouvernement malien depuis 
2013. Il ne s’agit pas de dire non 
plus qu’une prise du pouvoir par 
la force n’était pas condamnable. 
La question est ailleurs : il s’agit 
de savoir si le rôle de médiation 
dévolu à l’institution lui permet 

ouvertement de mettre en cause 
la plus haute juridiction du pays 
dans un contexte de reconstitu-
tion de l’appareil d’État. 

  34. On se réfère ici à ce protocole 
mentionné par la déclaration 
des chefs d’État et de gouverne-
ment du 5 octobre 2020 précité 
(point 1).

  35. Arrêt n° 2020-07/CC du 18 déc. 
2020 relatif à la requête aux 
fins de contrôle de conformité 
de la constitution du règlement 
intérieur du Conseil National de 
Transition. Entre autres, l’arrêt 
pointe dans la version du règle-
ment intérieur qui lui est proposé 
l’incohérence du délai de 18 mois 
(conforme à celui proposé par la 
CEDEAO) figurant à l’article 22 
et la non-précision du délai figu-
rant à l’article 94 du règlement 
intérieur de la charte. 

  36. Décret n° 2020 -0317/PT-RM 
du 18 déc. 2020 déclarant l’État 
d’urgence sur le territoire natio-
nal, p. 2, JO n° 19. On fait men-
tion de ce décret afin de souligner 
qu’au regard de l’article 50 de 
la constitution malienne, le pré-
sident concentre entre ses mains 
tous les pouvoirs. Dans cette 
configuration, le rôle du vice-
président de la transition appa-
raît secondaire. Sans doute est-ce 
l’une des causes de la méfiance 
accrue entre le président, le Pre-
mier ministre et le vice-président 
de la transition.

  37. L’avocat de M. Ouane et B. 
N’daw introduit un recours de-
vant la Cour de justice de la CE-
DEAO demandant leur libération. 
La Cour adresse un mémorandum 
au gouvernement malien en ré-
clamant des informations sur les 
conditions de leur détention. Les 
deux protagonistes seront libérés 
le 26 mai 2021.

  38. https://sgg-mali.ml/JO/2020/ma-
li-jo-2020-17-sp.pdf 

  39. Nous mettons cela entre guillemets 
dans la mesure où le mouvement 
du M5-RFP restait divisé sur le 
soutien à apporter aux militaires. 

  40. https://anr-mali.org; cette ana-
lyse des assises nationales de la 
rénovation est en partie partagée 
par certains observateurs interna-
tionaux : M. Bøås, J. Bjarnesen, 
« Broad Political compromise 
only way Foreward in Mali », The 
Nordic Africa Institute, 4 févr. 
2022 : https://nai.uu.se/news-and-
events/news/2022-02-04-resear-
chers-broad-political-compro-
mise-only-way-forward-in-mali.
html (consulté le 11 févr. 2022).

  41. L’article 91 du règlement inté-
rieur de la Charte attribuait au pré-
sident du CNT le pouvoir de fixer 
les indemnités parlementaires des 
membres du CNT, ce que cen-
sure en l’espèce la Cour consti-
tutionnelle au motif qu’il ne peut 
revenir au pouvoir exécutif de le 
faire : Arrêt n° 2002-04/CC du 
17 déc. 2021 relatif à la requête 
aux fins de contrôle de confor-
mité à la constitution de règle-
ment intérieur modifié du CNT.

  42. Il existe là encore des possibili-
tés juridiques nationales moins 
disproportionnées tant pour 
l’opposition que pour la CE-
DEAO : outre l’article 22 précité, 
l’article 25 dispose qu’en cas de 
contrariété entre la charte et les 
dispositions de la constitution, les 
premières s’appliquent au détri-
ment des secondes.

  43. En réalité, les assises proposent 
une transition d’une durée de 6 
mois à 5 ans ; l’exécutif entérine 
une durée de 5 années et la 
propose à la CEDEAO.

  44. Elles se sont aussi tenues en février, 
après l’expulsion de l’ambassadeur 
de France au Mali : « Thousands 
take to the Streets of Bamako 
in anti-French protest » : https://
www.reuters.com/world/africa/
thousands-take-streets-bamako-
anti-french-protest-2022-02-04/ 
(consulté le 11 févr. 2022) ; « Mali : 
manifestations massives contre la 
Cédéao (et la France) » : https://
fr.euronews.com/2022/01/14/
mali-manifestations-massives-
contre-la-cedeao-et-la-france 
(consulté le 11 févr. 2022).
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  45. La Cour a été saisie d’un recours 
demandant aux juges de se pro-
noncer sur la légalité de la va-
cance des autorités de transition 
(selon la Charte de transition, 
leur mandat arrivait à échéance 
le 17 février 2022). Le requérant 
soulignait que la Cour n’avait pas 
non plus été saisie de ce « vide 
constitutionnel ». La Cour rejette 
le recours introduit devant elle au 
motif tiré de l’incompétence du 
requérant, au regard des textes 
déterminant les attributions de 
la Cour : Arrêt 2022-02/CC du 
9 mars 2022 relatif à la requête 
de Monsieur Ainea Ibrahim Ca-
mara, président du Mouvement 
Républicain (MR) aux fins de 
contestation de la vacance des 
autorités de transition : https://
sgg-mal i .ml /JO/2022/mal i -
jo-2022-03-3.pdf (consulté le 
10 mars 2022). De plus, une note 
récente de Human Rights Watch 
fait état de plusieurs exécutions 
de civils à Tonou, Nia Ouro, Feto 
Woro, Gnagan, Boudjigiré entre 
autres : « Mali: New Wave of Ex-
ecutions of Civilians », Human 
Rights Watch, 15 mars 2022 : 

 h t t p s : / / w w w . h r w . o r g /
news/2022/03/15/mali-new-
wave-execut ions-civi l ians# 
(consulté le 15 mars 2022). Par 
un communiqué du 16 mars 2022, 
le gouvernement malien réagit de 
manière ferme en suspendant un 
certain nombre de médias fran-
çais (RFI et France 24) tout en dé-
niant la véracité du rapport publié 
par Human Rights Watch : voy en 
ce sens, le communiqué n°023 du 
Gouvernement de la transition du 
16 mars 2022.

  46. Il faut aussi remonter à l’élec-
tion présidentielle de 2018 et aux 
contestations qu’elle a engendrées 
pour mesurer la fragilité originelle 
de l’assise du président I. B. Keita : 
Rapport de la mission électorale 
de l’Union Africaine, Commission 
de l’UA, Mali 2018  (p. 36-43) : 
https://au.int/sites/default/files/
documents/36645-doc-rapport_
de_la_mission_dobservation_
electorale_de_lunion_africaine_

pour_la_presidentielle_des_29_
juillet_et_12_aout_2018_en_re-
publique_du_mali.pdf (consulté 
le 10 févr. 2022).

  47. https://www.ecowas.int/la-ce-
deao-pour-un-retour-a-lordre-
constitutionnel-au-mali/?lang=fr 
(consulté le 11 février 2022).

  48. Comme l’illustrent les cas récents 
de la Guinée, du Togo ou aupara-
vant du Burkina Faso.

  49. On se fonde, par exemple, sur le 
communiqué final des chefs d’État 
de la CEDEAO du 9 janvier 2022 
affirmant : « La conférence juge 
totalement inacceptable le chro-
nogramme proposé pour la tran-
sition. Ce chronogramme signifie 
simplement qu’un gouvernement 
militaire illégitime tiendra le 
peuple malien en otage durant 
les cinq prochaines années (…) » 
(4e sommet extraordinaire de la 
conférence des chefs d’État et de 
gouvernement de la CEDEAO 
sur la situation politique au Mali). 
Le retour à l’ordre constitutionnel 
semble se réduire, sous le regard 
de la CEDEAO, à une exigence 
minimale de « stabilité politique », 
condition indispensable d’une 
mise en œuvre de la « bonne 
gouvernance ». Or, le concept de 
« bonne gouvernance » dissimule 
un dispositif démocratique en ap-
parence ainsi que le rappelle Rita 
Abrahamsen : R. Abrahamsen, 
Disciplining Democracy: Devel-
opment discourse and Good Gov-
ernance Agenda in Africa, New 
York, Zed Books, 2000.

  50. Voy. par ex : J. Ibrahim, « African 
Politics : Return of Military », 
Premium Times, 28 janv. 2022 : 
https://www.premiumtimesng.
com/opinion/508226-african-po-
litics-return-of-the-military-by-
jibrin-ibrahim.html (consulté le 
10 février 2022) ; « O. Moderan, 
F. Koné, F. Maïga, « Le bras de 
fer, peu productif, détourne de 
l’essentiel », Institut d’études de 
sécurité, 22 janv. 2022 : https://
issafrica.org/fr/iss-today/au-de-
la-des-sanctions-de-la-cedeao-
quelle-sortie-de-crise-pour-

le-mali (consulté le 10 février 
2022) ; M. Bøås, J. Bjarnesen, 
« Broad Political compromise 
only way Foreward in Mali », The 
Nordic Africa Institute, 4 févr. 
2022 : https://nai.uu.se/news-and-
events/news/2022-02-04-resear-
chers-broad-political-compro-
mise-only-way-forward-in-mali.
html (consulté le 11 février 2022), 
op. cit.,

  51. Pour une analyse de ce point : J. 
Ibrahim, « Enablers of Return of 
Military in West Africa », Pre-
mium Times, 4 févr. 2022. Les 
points 15 et 16 du communiqué 
explicatif du 27 janvier 2022 
viennent attester de l’hypothèse 
selon laquelle « ordre constitu-
tionnel » et stabilité régionale sont 
volontairement confondus par la 
CEDEAO : « (…) Dans le cas du 
Mali comme dans les cas évoqués 
plus haut, la CEDEAO attend des 
Autorités militaires de la Transi-
tion un calendrier raisonnable et 
réaliste pour la tenue des élec-
tions. Les sanctions seront levées 
progressivement sur la base de ce 
chronogramme et de sa mise en 
œuvre diligente et satisfaisante. 
Cette levée des sanctions dépend 
de la volonté politique des Auto-
rités de la Transition d’organi-
ser les élections dans un délai 
raisonnable (…) Ainsi, accepter 
la proposition des Autorités mili-
taires du Mali telle que formulée 
ferait peser un risque majeur sur 
le Mali et également un risque 
de déstabilisation grave sur la 
région tout entière de l’Afrique 
de l’Ouest, avec la jurisprudence 
(sic) ainsi créée. La Commu-
nauté ne saurait s’accommoder 
d’une telle pratique qui, au-delà 
de créer l’instabilité, constitue-
rait un recul majeur dans tous 
les domaines » : https://www.
ecowas.int/la-cedeao-pour-un-re-
tour-a-lordre-constitutionnel-au-
mali/?lang=fr 

  52. Il faut rappeler ici que, contrai-
rement au droit de l’Union euro-
péenne, le droit de la CEDEAO 
interprété par la Cour ne s’ap-
plique pas directement dans les 
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ordres juridiques nationaux. Les 
États membres n’ont d’ailleurs 
rien fait pour aller dans ce sens : J. 
Ukaigwe, ECOWAS Law, Sprin-
ger, 2016, chap. 6, p. 201-222.

  53. Cette confusion repose sur une 
pratique déjà mise en œuvre 
s’agissant des processus dits de 
certification des élections durant 
la crise ivoirienne. Les accords 
de médiation semblaient aussi 
bénéficier d’une valeur juridique 
supérieure à celle des normes 
nationales. Voy. M. Idy Sall, La 
certification des élections, un 
nouvel outil dans la gestion des 
processus électoraux en Afrique 
à travers une opération de main-
tien de la paix : le cas de la Côte 
d’Ivoire, Thèse, Université de 
Reims, 2017.

  54. En témoigne le récent défaut de 
paiement du Mali fin janvier sur 
les marchés financiers lié au train 
de sanctions financières mis en 
œuvre par la CEDEAO, l’UE-
MOA et la BCEAO : « Mali : les 
défauts de paiement dépassent 
le cap des 80 millions d’euros », 
Jeune Afrique, 14 févr. 2022 : 

 h t t p s : / / w w w. j e u n e a f r i q u e .
com/1312647/economie/mali-
les-defauts-de-paiement-passent-
le-cap-des-80-millions-deuros 
(consulté le 15 févr. 2022).

  55. Résolution du CPF, 111e session 
extraordinaire, 25 août 2020 : 
« conformément aux dispositions 
du chapitre 5 de la Déclaration de 
Bamako, de prononcer la suspen-
sion de la République du Mali de 
la Francophonie, entraînant l’ap-
plication de l’ensemble des me-
sures déclinées au paragraphe 3 
dudit chapitre, tout en mainte-
nant les programmes de coopéra-
tion bénéficiant directement aux 
populations civiles et ceux qui 
peuvent concourir au rétablisse-
ment de la démocratie » :

  https://www.francophonie.org/
sites/default/files/2020-08/Re-
sol_Mali_CPF_111_25082020.
pdf 

  56. Le Conseil paix et sécurité de 
l’Union africaine est chargé de 
la prévention et de la gestion 
des conflits à l’échelle continen-
tale. Créé par le protocole de 
Durban en 2002, il est composé 
de 15 États membres, dont 4 
représentants de la région ouest-
africaine (la plus représentée en 
l’occurrence). Les membres des 
États ouest-africains qui siègent 
actuellement au CPS sont : le 
Nigeria, le Ghana, le Sénégal 
et le Bénin. Sur le protocole de 
Durban : https://www.peaceau.
org/uploads/psc-protocol-fr.pdf 
(consulté le 10 févr. 2022).

  57. Peace and Securiy Council of 
AU, PSC/PR/Comm. 1027, du 
1er sept. 2021 : 

 https://www.peaceau.org/uploads/
psc.1027.comm.mali.2.09.2021.
pdf (consulté le 14 févr. 2022).

  58. Sans qu’une base légale ait été mobi-
lisée à ce titre dans le communiqué. 

  59. L’UE a décidé de cibler les sanc-
tions à l’encontre de cinq membres 
du gouvernement de transition 
tout en apportant son soutien aux 
mesures de la CEDEAO : commu-
niqué de presse du 4 févr. 2022 : 
https://www.consilium.europa.eu/
fr/press/press-releases/2022/02/04/
mali-eu-adopts-targeted-sanctions-
against-five-individuals/ (consulté 
le 10 févr. 2022).

  60. Communiqué de presse du Conseil 
de l’UE du 2 oct. 2021 : https://
www.consilium.europa.eu/fr/
press/press-releases/2021/10/02/
declaration-by-the-high-repre-
sentative-on-behalf-of-the-eu-on-
peace-and-democracy-following-
the-ecowas-summit-of-septem-
ber-16-2021/ (consulté le 10 févr. 
2022) ; les sanctions américaines 
peuvent être consultées sur le 
Federal Register vol. 85, n° 26 
du 27 févr. 2020, p. 7223 : https://
heinonline-org.faraway.parisnan-
terre.fr/HOL/Page?lname=&pub
lic=false&collection=fedreg&ha
ndle=hein.fedreg/085026&men_
h i d e = f a l s e & m e n _
tab=toc&kind=&page=7223 
(consulté le 10 févr. 2022).

  61. « Mali : l’envoyé de l’ONU 
avertit le conseil de sécurité 
d’un « cycle sans fin » d’ins-
tabilité », ONU Info, 11 janv. 
2022 : https://news.un.org/fr/
story/2022/01/1112092 (consulté 
le 10 févr. 2022), même s’il faut 
rappeler le soutien apporté par 
l’ONU à la CEDEAO au sein des 
résolutions prolongeant le man-
dat de la MINUSMA : Résolu-
tions 2584 (2021) du 29 juin 2021 
et 2590 (2021) du 31 août 2021.

  62. Security Council Report. « Mali : 
Briefing and Consultations » :  
https://www.securitycouncilreport.
org/whatsinblue/2022/01/mali-
briefing-and-consultations-7.php 

  63. Il faut aussi se demander de 
quelle manière ces différentes 
sanctions sont effectivement 
mises en œuvre. La Guinée, on 
l’a dit, a décidé de ne pas les ap-
pliquer. La position du nouveau 
gouvernement burkinabè est à 
ce jour inconnue. Une lettre, da-
tée du 3 février de l’Association 
professionnelle des banques et 
établissements financiers en Côte 
d’Ivoire (SK/Kan/n° 70), fait état 
d’un certain nombre de difficultés 
dans la mise en œuvre des sanc-
tions de la BCEAO (transferts, 
traitement de créances, traitement 
des opérations sur le marché in-
terbancaire, traitement des opé-
rations avec les clients résidents 
non concernés par les sanctions, 
traitement sur le marché des 
titres, traitement des informations 
sur les personnes physiques en 
cas d’homonymie). Sur le mar-
ché du refinancement, la BCEAO 
continue d’injecter des liquidités 
(quoique réduites) aux Établis-
sements bancaires commerciaux 
depuis fin janvier 2022. 

  64. 4e Sommet extraordinaire de la 
conférence des chefs d’État et de 
gouvernement de la CEDEAO 
sur la situation du Mali, 9 janv. 
2022 (point 12 de la décision). 

  65. Session extraordinaire de la confé-
rence des chefs d’État et de gouver-
nement de la CEDEAO, 16 sept. 
2021 (point 15 de la décision).
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  66. 4e Sommet extraordinaire de la 
conférence des chefs d’État et de 
gouvernement de la CEDEAO sur 
la situation du Mali, 9 janv. 2022.

  67. Tout au plus, comme on va le 
voir, les premiers communiqués 
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 La Cour de justice de l’UEMOA 
estime en l’espèce que la légalité 
des sanctions de l’UEMOA 
est caractérisée par un doute 
sérieux justifiant l’urgence de 
leur suspension provisoire. Cette 
décision, qui ne préjuge en rien 
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par la Cour, illustre à tout le moins 
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l’UEMOA et la CEDEAO. 


